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Les élus font le point 
sur les grands dossiers 
Les délibérations débattues en conseil municipal, hier, ont donné l'occasion aux élus de passer 
en revue la quasi-totalité des dossiers en cours sur la commune 

Pendant plusieurs heures, l'assemblée locale a débattu des questions de vie quotidienne et des réalisations 
attendues. (Photo Dominique Leriche) 

R 
énovation du centre ancien, ca­
sino, port de plaisance, Monaco 
Marine, Bois sacré, rythmes sco­

laires ... De nombreuses questions con­
cernant l'aménagement de la ville et la 
vie des Seynois, ont été abordées en 
séance publique du conseil municipal 
hier. Pragmatiques etf ou politiques, les· 
discussions sont allées bon train . En 
voici une synthèse, dossier par dos­
sier. 

Quel avenir 
pour les rythmes scolaires? 
La question a été soulevée à l'occasion 
du vot~ sur la modification du règle­
ment administratif du guichet unique 
présenté par Martine Ain bard. La pre­
mière remarque est venue de Sandra 
i:orres (UMP) qui s'est offusquée du 
coût supplémentaire supporté par les 
familles avec la mise en œuvre de cette 
réforme. Jean-Pierre Colin (UDI) a de­
mandé la création d'un comité de pilo­
tage pour évaluer la réforme. Philippe 
Vite! (UMP) a exprimé son regret de 
l'absence de débat parlementaire et 
du vote par décret de la réforme. « Il faut 
une loi d'orientation de l'école))' a-t-il in­
sisté. 
Isabelle Renier a sm,Iligné « le carac­
tère inégalitaire" de l'enseignement en 
France, et pas seulement de la réforme. 
Nathalie Bicais (UMP) a interrogé Marc 
Vuillemot sur l'efficacité et la prise en 
compte de l'évaluation qui sera menée 
par les services de l'Education natio-

.,. nale. 
~ Les échanges ont été longs. Le maire, 
<J) Marc Vuillemot, a pointé la réalité de la 

situation, tout en précisant qu'il était 
d'accord sur le principe d'une loi 

. d'orientation.« Il y a trois quarts d'heure 
d'école en moins le soir, même si c'est 
compensé par le mercredi matin. Les 
gens qui utilisaient les services commu­
naux le mercredi matin payaient aussi. 
Moi, ce que je regrette, c'est qu'on ait 
2085 enfants au moins qui étaient soit ins­
crits dans une école de sport, soit aux 
Beaux-<1rts, soit au conservatoire inter­
communal de musique, soit dans les ac­
cueils de loisirs sans hébergement, soit 
dans des activités culturelles ou sportives, 
ou socio-éducatives. Aujourd'hui, ils ne 
payent plus pour ça. Ils ont la possibilité, 
essentiellement pour résoudre des problè­
mes de garde que représentent les nou­
veaux horaires, d'utiliser le service qui 
existait avant, après 16 h 30. Nous avons 
ici l'honnêteté d'appeler ça garderie. Au 
départ, j'espérais que l'Education nati<r 
nale allait faire preuve d'une volonté 
de laisser s'exercer l'imagination dans les 
communes (. . .). Je sais que les person­
nes qui interviennent ne font pas que 
de la garderie. Ils savent proposer des ac­
tivités. Je considère que la réforme ést 
fondée, et que ce n'est qu'un début Il faut 
pouvoir avancer vers la prise en compte 
de l'ensemble des temps des enfants. Je 
formule le souhait que, non seulement le 
ministère de l'Education nationale, mais 
également le ministère de la Jeunesse et 
des Sports, de la vie associative, le mi­
nistère de la Culture et les autres, puissent 
poursuivre en essayant de compenser. Ça 
veut dire avec des moyens. Aujourd'hui, 
on fait avec les moyens qui nous sont 
donnés, et rien que la demi-journée 
d 'école supplémentaire nous mange les 
310000 euros du fonds d'amorçage pour 
rémunérer les personnels supplémen­
taires - une dizaine - que nous avons dû 

eTT]ployer pour assurer l'entretien. )) 
Le maire a par ailleurs indiqué qu'une 
commission d'évaluation avait été mise 
en place ~ar l'Education nationale. li a 
précisé qu'il consulterait sa majorité 
pour la création d'un comité de pilotage 
des élus, mais qu'il n'y voyait pas d'ob­
jection. 

Le centre anden 
est-il un dépotoir? 
Un avenant à la convention publique 
d'aménagement avec la Sagem a con­
duit les élus sur le chemin du centre an­
cien. Florence Cyrulnik, élue déléguée 
au patrimoine, a proposé une prolonga­
tion de la convention sm une durée 
nécessaire à l'achèvement des travaux, 
qui ne seront pas terminés à la date 
d'échéance pour des raisons adminis­
tratives et techniques. «Jusqu'à quand 
va-t-on prolonger ? » a interrogé Jean­
Pierre Colin. 
« Moi aussi, je trouve ça très long», a ren­
chéri Florence Cyrulnik qui s'est lancée 
dans une démonstration accablante 
sur la complexité administrative. La 
discussion s'est embarquée sur des 
questions de propreté et d'incivisme 
soulignées par Sandra Torres qui a pro­
posé de verbaliser les fauteurs de trou­
ble. « C'est ce que nous faisons, a conclu 
l'adjointe Cécile Jourd a. Je ne suis pas 
tout à fait d 'accord qu'on quali fie notre 
centre-ville de dégueulasse. Il y a trois col­
lectes par jou r. A chaque dépôt illégal, 
Pizzomo repasse. Si vous constatez des 
dépôts, faites-le remonter au service pro­
preté et on se chargera de mener l'en­
quête.)) 

C.H. 
chenaff@nicematin.fr 

Bols sacré : bientôt 
l'enquête publiqu 
Denise Reverdito était rap­
porteur, hier, d'une délibé­
ration concernant la 
création d'un giratoire sur 
la corniche Giovannini. 
Une convention doit être 
signée avec la société SAS 
Corniche du Bois sacré, 
dans le cadre de l'aména­
gement foncier pour le­
quel un permis a été 
déposé le 31 mars 2014. 
« L'enquête publique com­
mence le 27 octobre. J'en­
gage les habitants à y 
participer», a commenté 
l'adjointe à l'urbanisme. 
S'en est suivi un long dé­
bat sur le sujet, ouvert par 
l'élue UMP Nathalie Bicais. 
« Je suis heureuse de voir 
que le projet a évolué. Mais 
ça reste majoritairement 
du logement. Et on n'a pas 
besoin d'autres logements 
à La Seyne. On est tous 
d'accord dans cette salle 
que ce projet va être une 
catastrophe. Avez-vous dis­
cuté avec le constructeur? 
Est-il propriétaire du ter­
rain? On a l'impression que 
tout est acté. » 

« On applique les règles» 
« L'enquête publique est là 
pour ça. //faut que la popu­
lation se mobilise», est in­
tervenue Denise 
Reverdito. « Nous, on ap­
plique les règles pour ne 
pas se mettre en défaut. On 
est dans la procédure. Le 
constructeur n'est pas pro­
priétaire du terrain. c'est 
toujours Total. Le construc­
teur a un contrat qui va 
jusqu'à fi n décembre, mais 
qui devrait être prolongé 
de deux mois. Total a des 
obligations aussi. » 
« Mais même s'il y a en­
quête publique, c'est vous 
qui avez la main », relevait 
Nathalie Bicais. 
Ce à quoi le maire a rap­
pelé que c'est sa majorité 
qui a demandé une étude 
d'impact, qui a, dans un 
premier temps, refusé le 

permis de const ruire . « Au­
jourd'hui, il y a un nouveau 
permis déposé. Jl y a eu une 
phase qui a relevé des élé-· 
ments complexes, parce 
qu'il y a eu cette étude 
d'impact. Notamment sur 
la circulation. On prévoit 
900 véhicules jour. On met 
en œuvre un plan de modé­
ration{..) Je vous rappelle 
que la mise en révision du 

. Plan local d'urbanisme 
mise en œuvre par notre 
équipe du mandat précé­
dent a permis de diminuer 
de moitié le nombre d'hec­
tares construct ibles en 
zone UA, et que les con­
traintes sur chacune des 
parcelles ont été largement 
accrues. Nous avons décidé 
une nouvelle révision du 
PLU.» 

« Freiner la construction » 
« Nous avons le sentiment 
partagé qu'il faut f reiner la 
construction sur notre com­
mune, a poursu ivi le 
maire. Jl n'en demeure pas 
moins que nous n'avons 
pas atteint les objectifs qui 
nous sont assignés pour le 
programme local de l 'habi­
tat. Je ne peux pas me met­
tre hors la loi . Si 
d'aventure, le permis dé­
posé apparaît comme de­
vant être attr ibué, je serai 
bien obligé de l'attri buer. 
C'est la raison pour laquelle 
nous avons créé les condi­
t ions de la rencontre entre 
Constructa et les comités 
d' intérêt local. Ils sont ou­
ti llés pour faire valoir leur 
point de vue par le biais de 
l'enquête publique. » 
Damien Guttierez (FN) a 
suggéré un recours par la 
voie judiciaire . Ce à quoi 
Marc Vuillemot a répondu 
que quiconque le souhai­
tait pourrait s'opposer au 
projet par la voie d'un re­
cours au tribunal adminis ­
tratif. 
La délibération a recueilli 
34 voix pour , 14 cont re . 
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